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A N N O N C E S : 
suisses 15 centimes le millimètre, 
étrangères 20 cts. Ie millimètre. 
Les annonces se paient d'avance. 
JIG Société deô À/ationo et ία 
v2olitiu.ua monétahe α aptèô-auette 
Les comités économique et financier de la 
Société des Nations présentent aussi au Conseil 
de la Ligue les observations suivantes relevant 
de la politique monétaire. * 
Après la dernière guerre, les fluctuations des 
changes ont été l'un des principaux obstacles au 
retour à des conditions normales. En outre, elles 
donnèrent lieu à des mesures spéciales dirigées 
contre le :< dumping » des changes et à des 
tarifs protecteurs élevés, dont le commerce ne 
réussit jamais à se libérer entièrement. Elles 
entraînèrent parfois l'effondrement financier de 
certains Etats. 
D'autre part, la période d'entre-les-deux-
guerres a fourni de nombreux exemples de diver-
gences entre les niveaux des prix et les cours 
auxquels s'opéra la stabilisation des changes, 
divergences tendant à provoquer le marasme des 
affaires et à déclencher des restrictions à l'im-
portation. 
Le risque de voir réapparaître de telles déni-
vellations, à la fin de cette guerre, est grand, 
car, dès maintenant, il existe des différences con-
sidérables entre les plans des revenus et des 
prix dans des Etats qui furent séparés les uns 
des autres, durant les hostilités. Une période 
d'essais paraît donc inévitable. 
Cependant, les incertitudes, les erreurs com-
mises entre 1920 et 1930 furent particulièrement 
fâcheuses, chaque pays agissant pour son pro-
pre compte, sans consulter les autres. Lorsque, 
dans la plupart des Etats, les coûts de la pro-
duction se furent adaptés au cours des changes, 
ou vice-versa, le besoin de nouveaux ajustements 
diminua, bien que dans certains pays, l'adapta-
tion n'ait jamais été parfaite. 
Mais, on ne se préoccupa nullement d'empê-
cher une baisse simultanée des prix et de l'acti-
vité économique. On ne se rendit jamais plei-
nement compte que des politiques combinées 
étaient nécessaires pour le maintien du revenu 
national et de conditions satisfaisantes d'emploi 
dans tous les pays. Le but qui doit être le pre-
mier objectif de la politique future fut perdu de 
vue au cours de la période en question. Si le but 
nouveau, Ie maintien de l'activité économique et 
de l'emploi, est unanimement accepté, le système 
monétaire devra être adapté à cette nouvelle fin. 
Cette politique, appliquée avec succès, mettrait 
un terme aux conditions paradoxales dans les-
quelles les pays ont voulu stimuler l'emploi de 
la main-d'œuvre nationale, en « améliorant » leur 
balance commerciale au moyen de mesures de 
restriction qui tendaient à rompre l'équilibre 
des règlements internationaux et provoquaient, 
ailleurs, du chômage ou des crises agricoles. 
Même si des politiques coordonnées, visant à 
l'emploi intégral des moyens de production, sont 
courageusement appliquées après la guerre 
actuelle, il n'en faut pas attendre, surtout au 
début, un entier succès. N'espérons pas non 
plus que toutes les grosses difficultés dispa-
raîtront en ce qui concerne les balances de paie-
ment; des mouvements de capitaux à court 
terme, entraînant certains déséquilibres, pour-
ront se produire, à moins que des mesures spé-
ciales ne soient prises pour les empêcher. Chaque 
pays aura donc besoin d'une réserve et, tant 
que la répartition de l'or restera inégale, cette 
réserve ne pourra être constituée qu'au moyen 
d'un étalon de change d'une forme ou d'une 
autre. 
Aucun système monétaire ne saurait résister 
à la pression de mouvements de capitaux à 
court terme, tels que ceux de la période 1930 
et années suivantes. A moins qu'une confiance 
absolue dans la sécurité politique ne soit réta-
blie et qu'on ait réussi à maintenir pleinement 
l'emploi, le risque de voir réapparaître de tels 
mouvements de capitaux existe. Aussi, plusieurs 
gouvernements voudront-ils conserver un con-
trôle sur ces mouvements, malgré les risques 
qu'il comporte pour le commerce. Si les circons-
tances permettent de le lever, d'autres mesures 
seront peut-être nécessaires: par exemple, des 
accords réciproques prévoyant que les pays se 
signaleront toutes importations et exportations de 
capitaux, ou des accords destinés à prévenir 
l'évasion fiscale. Toutefois, la vraie solution du 
problème des capitaux flottants réside dans la 
sécurité. 
Ces capitaux, pour avoir contribué à l'effon-
drement monétaire mondial, n'en ont pas été la 
cause initiale. On a trouvé celle-ci dans l'in-
terruption des exportations de capitaux et Je 
rappel de fonds antérieurement exportés. A 
l'avenir, ce sera non seulement le montant des 
placements étrangers, mais encore la régularité 
et la constance de leur rythme qui joueront Ie 
rôle principal. . Ch. B. 
* Voir « Fédération Horlogerie Suisse » du 20 juillet 
1944. 
Jia teiriâion ele L'impôt àut 
lei (rénémceo de guette 
La commission des pouvoirs extraordinaires du Con-
seil national s'est réunie à Berne sous la présidence 
de M. M. Huber (Saint-Gall) pour examiner, à titre 
consultatif, un projet d'arrêté du Conseil fédéral modi-
fiant l'arrêté relatif à l'impôt sur les bénéfices de 
guerre. La revision se limite, exception faite d'une 
prolongation du délai de prescription, aux dispositions 
suivantes. 
Dès 1943, le montant du bénéfice de guerre exempté 
de l'impôt est augmenté de 5000 francs pour les per-
sonnes physiques et les sociétés en nom collectif et en 
commandite, ce qui rétablit les chiffres qui furent en 
vigueur en 1939 et 1940. Pour les sociétés par actions 
aucune modification n'est prévue. De cette façon, la 
charge fiscale est mieux répartie entre les diverses 
catégories de contribuables. La perception de l'impôt 
sur les bénéfices de guerre est simplifiée et accélérée 
par Ia suppression de plusieurs cas fiscaux de peu 
d'importance. 
En application des dispositions en vigueur de l'article 
38 de l'impôt sur le bénéfice de guerre, un cinquième 
des montants recotivrés au titre d'impôt est versé à un 
fonds des remboursements. Ce fonds était jusqu'à pré-
sent destiné exclusivement à accorder certaines ris-
tournes à des contribuables qui pendant les années 
de guerre, n'ont pas enregistré en moyenne un bénéfice 
supérieur à celui des années précédentes. Dans l'inté-
rêt de la création d'occasions de travail, cette disposi-
tion sera modifiée en ce sens que les versements au 
fonds en question pourront être restitués aussi à des 
contribuables qui entendent procéder aux améliorations 
nécessaires de leur appareil de production, si la situa-
tion financière de leur entreprise le justifie. 
Etant donné la situation financière actuelle de la 
Confédération, le Conseil fédéral ne juge pas indiqué 
de tenir compte des nombreuses autres propositions 
tendant à dégrever encore davantage les contribuables 
soumis à l'impôt sur les bénéfices de guerre. 
La commission a approuvé les modifications propo-
sées par le Conseil fédéral à l'exception de la dispo-
sition concernant le montant minimum exonéré pour les 
personnes physiques et les sociétés en nom collectif et 
en commandite, montant que la majorité de la com-
mission voudrait augmenter de 10.000 francs plutôt que 
de 5.000 francs. 
Le chef du Département politique a renseigné la 
commission des pouvoirs extraordinaires sur les inten-
tions du Conseil fédéral touchant la participation de la 
Suisse aux secours d'après-guerre, ainsi que sur les 
dispositions prises pour essayer de venir en aide aux 
juifs persécutes en Hongrie. Profondément émue par les 
nouvelles reçues sur ce dernier sujet, la commission a 
prié le Conseil fédéral de poursuivre ses efforts. 
PIERRES CHASSÉES, CHATONS, BOUCHONS 
Des pierres de qualité 
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POUR L'HORLOGERIE ET L'INDUSTRIE 
S P É C I A L I T É S : GRENAT ET VERMEIL 
QUALITÉ SOIGNÉE GRANDE PRÉCISION 
À. POLLENS FILS 
VAULION 
T É L É P H O N E 8.49.39 
Pour le N E T T O Y A G E de vos 
Déchets de coton, chiffons et 
torchons industriels usagés 
adressez-vous à la maison disposant d'une longue 
expérience et vous garantissant un travail prompt, 
soigné et avantageux. 
Frédéric Schmid & C ,e, Suhr 
Blanchisserie industrielle (Argovie) 
(maison autorisée) 
Fabr ique de déche t s de coton 
Lors du prélèvement d'huile fraîche, 25 % du poids des essuyages 





énergique, capable de diriger les dépar-
tements de mécanique et d'ébauches, serait 
engagé par importante manufacture d'hor-
logerie. Faire offres sous chiffre R 22124 U, 
à Publicitas Bienne. 
LAMINERIES 
Ed. NATHEY FILS S.A. 
NEUVEVILLE 
F R A N C E 
Jeune homme, seul dans im-
portant commerce, ville très 
calme, bien surtout rapport, 
parfaite santé, désire, en vue 
de mariage, connaître 
jeune fille 
20 à 25 ans, horlogère-rha-
billeuse très capable, catho-
lique. Références de l "o rd re 
exigées. Discrétion assurée. 
Envoyer photo et renseigne-
ments, sous chiffre P6391 Ab, 
à Publicitas Neuchâtel. 
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JIa paix, du travail conôolldée 
Conclue en 1937 par les associations patro-
nales et ouvrières de l'industrie métallurgique, 
la convention réglant leurs rapports mutuels 
reçut en 1939 lors de sa prorogation pour cinq 
ans, le nom de « Paix du travail ». 
Cette convention arrivait à échéance le 19 juil-
let 1944. 
Depuis plusieurs semaines, la question de son 
renouvellement était discutée du côté patro-
nal aussi bien que du côté ouvrier. 
Elle vient d'être tranchée de part et d'autre 
sous la forme d'une nouvelle prorogation de 
cinq ans. 
Nous ne pouvons que saluer avec la plus grande 
satisfaction cette solution qui témoigne de la 
sincérité des efforts réciproques pour l'instau-
ration .d'un régime de paix sociale fécond et 
durable. 
Cet important événement a inspiré de nom-
breux articles de presse dont nous donnons ci-
après quelques extraits: 
M. Pierre Béguin écrit dans le «Journal de 
Genève » : 
Cette prorogation de cinq années marque une vic-
toire très nette du néo-syndicalisme sur les menées 
extrémistes. Une organisation puissante qui représente 
de la façon la plus authentique les ouvriers suisses a 
condamné, comme le souligne M. Théo Chopard qui 
lui tient de près, ceux qui ne craignent point de «semer 
Ie désarroi dans les rangs ouvriers et de détruire toute 
possibilité de réaliser l'ordre dans la profession, au 
moment même où le pays entre dans une phase de 
difficultés économiques et sociales que, seule, l'entente 
de tous est capable de surmonter ». Et n'est-ce point le 
syndicat lui-même qui, officiellement, prend l'enga-
gement de rester « fidèle à cette attitude dans l'ave-
nir, car les difficultés qui nous attendent exigeront, 
dans l'après-guerre aussi, l'union et la solidarité du 
peuple suisse » ? Cette attitude courageuse et clair-
voyante qui est la négation de toute démagogie, fait 
plus pour le sort de Ia classe ouvrière que des vio-
lences, lesquelles, loin d'inspirer la crainte, susciteraient 
une résistance opiniâtre aux plus légitimes revendica-
tions. La voix des métallurgistes est de celles que tout 
un chacun doit entendre. En restant fidèles à eux-
mêmes, ils ont accompli un geste dont les heureuses 
conséquences seront grandes dans d'autres profes-
sions et dans le domaine de la politique également. 
Cependant, ce renouvellement constitue aussi une 
victoire sur l'étatismc. Cette pierre angulaire de la 
paix sociale, elle n'est point posée par les pouvoirs 
publics, ni par un acte législatif. Elle est due à une 
libre entente des intéressés qui tiennent à sauvegarder 
leur autonomie vis-à-vis de l'Etat, même s'ils sou-
haitent que celui-ci reconnaisse leur œuvre et lui donne 
force de loi. Dans tous les cas, il est caractéristique 
que Ia F. O. M. H. déclare nettement qu'elle ne se pro-
noncera en faveur d'une assurance-vieillesse fédérale 
que si elle est établie sur une base professionnelle 
paritaire. Il est non moins caractéristique qu'une initia-
tive ait été prise dans ce sens, d'entente avec les 
patrons et dans le cadre de Ia « paix du travail ». 
Aurait-on trouvé, voici seulement dix ans, sous la 
plume d'un journaliste syndicaliste, la conviction clai-
rement exprimée que c'est là Ie seul moyen « d'éviter 
une prolification des interventions de l'Etat, dangereuses 
pour Ia démocratie et pour les libertés individuelles»? 
Nous n'avons jamais dit autre chose et ce n'est point 
sans une légitime satisfaction que nous nous rencon-
trons sur ce terrain d'entente. 
J<eaiitte du commetee 
6/7/44. — Hartmann, Uhlmann & Cie, à Genève, fabri-
que de pierres fines industrielles, société en comman-
dite. L'associé indéfiniment responsable Hans-Albert 
Hartmann et son épouse Henriette-Lucilc, née Thial-
lier, ont adopté, par contrat, le régime de la sépa-
ration de biens. 
8/7/44. — Montres Norcxa S. A , à Biennc. Fabrication, 
achat et vente de montres. Aline Barfuss s'est reti-
rée du Conseil d'administration; sa signature est ra-
die. M. Arthur-Charles Yuilleumier, originaire de 
Tramelan-Dessus. domicilié à Bicnne, a été nouvel-
lement élu comme membre du Conseil d'administra-
tion. H possède la signature individuelle. 
Sommes-nous trop optimistes ? On nous le repro-
chera, sans doute des deux côtés. Les uns diront que 
nous prêtons trop volontiers la main à une évolution 
qui pourrait devenir dangereuse. Les autres déplo-
reront que l'on n'ait point encore abouti à l'institution 
d'une véritable communauté professionnelle. Où que 
nous devions aller, nous ne retiendrons de cet événe-
ment que son aspect le plus positif: c'est que, grâce à 
des hommes clairvoyants que les patrons et les ouvriers 
peuvent se féliciter d'avoir pour inspirateurs, nous fai-
sons l'économie de luttes stériles par dispositions et 
que, dons la forme et dans le fond, nous trouvons des 
solutions authentiquement suisses, audacieuses pour ce 
crui doit être changé, conservatrices pour ce qui doit 
être sauvegardé dans notre organisation économique 
et sociale. 
Dans son numéro du 15 juillet, la « Sentinelle » 
écrivait: 
Les délégués représentant les entreprises de l'industrie 
suisse des machines et métaux soumises à la conven-
tion signée en 1937 et renouvelée en 1939 entre l'asso-
ciation patronale et la Fédération suisse des ouvriers 
sur métaux et horlogers ont siégé hier, à Berne, pour 
se prononcer sur le renouvellement de la conven-
tion qui arrive à échéance le 19 juillet prochain. 
La conférence, à laquelle participaient 147 délégués 
de toutes les régions du pays, est l'instance statutaire 
compétente pour la conclusion des contrats et con-
ventions dans la branche des machines et métaux. 
Elle reflète fidèlement les tendances et les opinions qui 
se manifestent dons les sections et les usines. La 
convention de la métallurgie ayant été vivement criti-
quée dans certains milieux, la décision de Ia conférence 
était attendue avec intérêt non seulement par les mem-
bres de la F. O. M. IL, mais également par les autres 
fédérations affiliées à l'Union syndicale suisse. 
Depuis plusieurs jours, la presse a publié des articles 
concernant le renouvellement de cette convention, ce 
qui témoigne de l'importance attribuée à la politique 
conventionnelle des métallurgistes dans les cercles dé-
passant largement le cadre du mouvement ouvrier. 
Après un exposé général du président de la fédé-
ration, Conrad Hg, un débat de plus de quatre heures 
α permis aux délégués d'exprimer leur opinion sur la 
convention, les conditions de renouvellement, les avan-
tages qu'elle présente pour les ouvriers métallurgistes 
et les améliorations souhaitables. 
Au vote final, le renouvellement de la convention 
pour cinq ans fut acoepté par 132 voix contre 11 
opposants et 4 abstentions. Ce résultat surprendra cer-
tainement I'extrême-gauche politique, en l'espèce les 
« Partis ouvriers » qui avaient donné le mot d'ordre 
clans les usines de voter contre le renouvellement de 
la convention. 
L'écrasante majorité en faveur du renouvellement 
prouve que les métallurgistes n'entendent pas se prêter 
aux manœuvres politiques des « Partis ouvriers ». 
La convention apporte d'ailleurs de nouveaux avan-
tages aux ouvriers de Ia métallurgie sous forme d'une 
extension du droit aux vacances: 6 jours après un 
an, >9 jours après cinq ans et 12 jours après dix ans 
de service. D'autre part, une indemnité sera versée 
aux ouvriers pour six jours fériés légaux par an. Enfin, 
un fonds social paritaire est créé entre l'association 
patronale et Ia partie ouvrière en vue de l'institution 
d'une assurance vieillesse professionnelle. 
Aujourd'hui même, les délégués de toutes les bran-
ches professionnelles groupées par Ia F. O. M. H., au 
nombre de 400 environ, prendront connaissance de la 
décision des métallurgistes. Cette seconde conférence 
se prononcera sur Ia politique conventionnelle de Ia 
fédération et déterminera son attitude en face des 
grands problèmes de l'heure. 
11/7/44. — Louis Cermond & fils, à Luccns, fabri-
cation de pierres fines pour l'horlogerie, société en 
nom collectif. L'associé Edouard Cermond a aussi 
le droit de représenter la société par sa signature 
individuelle. 
11/7/44. — Charles Matthey-CIawdet, aux Verrières, fa-
brication de porte-échappement et compteur. La rai-
son est radiée ensuite de cessation de commerce. 
14/7/44 — Société anonyme Aubry frères, Montres Ciny 
(Aubry Brothers Ciny Watch Limited), au Noir-
mont. Le conseil d'administration est composé de: 
Henri Aubry, président (déjà inscrit), et Caston 
Aubry (déjà inscrit). L'administrateur Marc Aubry, 
vice-président, a démissionné; ses pouvoirs sont 
éteints. Albert Péquignot, du et au Xoirmont, 
a été nommé vice-président du conseil d'adminis-
tration. \ Λ société sera dorénavant engagée par la 
signature individuelle des trois administrateurs. 
Jleô téiuLtatô d'exploitation dei 
é?. τ. T. en Juin 
Les résultats d'exploitation des C. F. F. en juin 1944 
s'écartent peu de ceux du même mois de l'année pré-
cédente. En service des voyageurs, les C. F. F. ont 
transporté 13,995,000 personnes, ce qui fait 81,000 voya-
geurs de plus qu'en juin 1943. Les recettes se sont 
élevées à 16,51 millions de francs, ce qui représente 
une augmentation de 1,21 million de francs. Dans le 
service des marchandises, les C. F. F. ont transporté 
1,741.102 tonnes, ce qui fait 58.605 tonnes de plus qu'en 
juin 1943. Les recettes ont été de 25,84 millions de 
francs. L'accroissement est de 2,03 millions de francs. 
Les recettes d'exploitation se sont chiffrées au total par 
43,2 millions de francs, ou 3,66 millions de plus qu'en 
juin 1943. Les dépenses d'exploitation ont augmenté de 
3,16 millions de francs et atteignent 28,95 millions de 
francs. 
L'excédent des recettes, compte tenu des majorations 
de taxe, est légèrement supérieur à celui de juin 1943: 
il a été de 14,24 millions de francs, contre 13,74 
millions de francs. L'excédent d'exploitation sert à 
couvrir les frais de capitaux et d'amortissement. 
Cafc dei métaux jatécieux 
A partir du 25 juillet, la cote n° 48 est en vigueur, 
au lieu de la cote n° 47 comme jusqu'ici. 
L'or fin reste coté à 4990 francs le kg. 
LtaÂic deà exportation* 
août et à ttairetâ ία τtance 
Communiqué de l'Office de guerre pour les transports 
La S. A. de transports Chs Natural à Bâle a annoncé 
dans son Bulletin des exportations n° 30 du 10 juillet 
1944 qu'elle est en mesure d'acheminer des wagons 
complets et des marchandises de groupage pour l'Espa-
gne par le nouvel itinéraire utilisé par elle ces derniers 
temps. Pour éviter toute équivoque, nous faisons savoir 
que le trafic des exportations pour la France et au 
delà demeure bloqué. Exceptionnellement et dans des 
cas spécialement motivés, la Direction générale des 
douanes, d'entente avec la Section d'assurances contre 
les risques de guerre, peuvent autoriser l'acheminement 
par Bâie-Mulhousc, sons toutefois qu'un transport rapide 
et sûr jtisqu'au lieu de destination ou que la couverture 
des risques de guerre par Ia Confédération puissent être 
garantis. De plus, l'autorisation de transport allemande 
est nécessaire. 
Des demandes motivées, qui doivent être adressées à 
la direction générale des douanes, peuvent naturelle-
ment être faites non seulement de la S. A. de transports 
Chs Natural, mais de toute autre maison. 
Ltanâpottâ matitimeo iuiâoeâ 
Communication n° 72 de l'Office de guerre pour les 
transports, du 24 juillet 1944 
Exportation 
Marseille—Lisbonne—Amérique du Sud: 
« Siintis » VI, départ de Marseille le 18 mai, Lisbonne 
le 23/27 mai 1944; arrivée à Buenos-Ayres le 18 
juin, arrivée à Santos le 22 juillet, attendu à Rio 
de Janeiro vers le 25 juillet 1944. 
Lisbonne—Amérique du Sud: 
« Master Elias Kulukundis ». XXII, départ de Lisbonne 
le 16 juillet; attendu à: Rio de Janeiro vers le 
7 août, Buenos-Ayres vers Ia fin d'août 1944. 
Marseille—Amérique du Sud: 
« St-Cergue » XV, départ de Marseille le 21 juin; arri-
vée à Buenos-Ayres vers le 23 juillet 1944. 
Lisbonne—Philadelphie : 
« Stavros » XIX, arrivée à Philadelphie le 24 juillet 
1944. 
« Nereus » XVlII, départ de Lisbonne vers le 25 juillet 
1944. 
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M O T E U R A S U S P E N D R E 
ELEMO 
avec bras flexible et commmande au pied 
900-6000 tours /minute 
Tous accessoires pour: 
POLISSAGE, FRAISAGE.MEULAGE, 
E B A R B A G E , P E R Ç A G E , e t c . , p o u r 
l ' H O R L O G E R I E et la J O A I L L E R I E 
Demandez une démonstration à 
MEWO S.A. 
G E N È V E 1, Tour de l'Ile 
ANDRE BECHLER - MOUTIER 
FABRIQUE DE MACHINES 
^ JH 
• 
LE MAXIMUM DE PRECISION 
A V E C LES NOUVEAUX 
TOURS AUTOMATIQUES 
BECHLER 
Type N. A. E. 
IERRES D'HORLOGERIE 
Spécialisé dans la pierre à chasser dès ses débuts, je livre toutes mes 
pierres avec un diamètre impeccable. 
Pierres de balancier bombé avec olivage très soigné. 
Je livre par retour tous les calibres de Fontainemelon en qualité A. B. C. 
JULES ROBELLAZ 
L A U S A N N E 
Téléphone 2.76.97 
Rue Charles-Monnard 6 
η 
LES BASES 
de l'industrie horlogère mondiale 
LA JAUGE CARY" 
Nos ré fé rences : 
Normes A S U A G 
les Fabriques d'horlogerie 
les Fabriques de pierres 
Ebauches S. A. 
les Fabriques de Balanciers réunies 
Vente des tampons et bagues: 
Les différentes succursales des 
F a b r i q u e s d ' A s s o r t i m e n t s 
R é u n i e s S.A., Le Locle, Le Sen-
tier et Bienne, C h a t o n s S. A., 
Le Locle 
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£xjaottation d'énet g le 
L'Union des centrales suisses d'électricité, à Ia suite 
d'un communiqué contenant de fausses indications 
au sujet de l'exportation d'énergie et des tarifs de vente 
de l'électricité en Suisse, publie une déclaration dont 
nous extrayons ce qui suit: 
Le communiqué incriminé affirme en premier lieu 
que l'exportation d'énergie serait la raison détermi-
nante de Ia construction de nouvelles centrales. Celte 
assertion défigure les faits. La construction de nou-
velles centrales, notamment avec bassin d'accumulation, 
est nécessaire à l'approvisionnement ininterrompu du 
pays en électricité, particulièrement en hiver. Les cen-
trales suisses d'électricité exportent en général de 
l'énergie excédentaire. En temps ordinaire, il s'agit no-
tamment d'énergie d'été. Si des centrales situées à 
la périphérie du pays exportaient pendant toute l'année, 
elles Ie faisaient parce qu'alors la mise à profit com-
plète de certaines usines au fil de l'eau n'était pos-
sible que grâce à l'appoint de l'exportation. Or, comme 
on l'a déjà souvent relevé dans les milieux compé-
tents, l'exportation de l'énergie électrique est soumise 
à une surveillance sévère de Ia Confédération. Une 
centrale ne peut exporter qu'après avoir obtenu une 
autorisation du Conseil fédéral. La Confédération con-
trôle soigneusement l'exécution des contrats d'expor-
tation conformément aux autorisations accordées. Celles-
ci contiennent une réserve d'après laquelle les quantités 
nécessaires aux besoins du pays sont prélevées sur 
l'énergie destinée à l'exportation chaque fois que 
l'eau vient à manquer en hiver. On a largement fait 
usage de cette réserve, en particulier pendant les 
hivers passés. L'approvisionnement pendant les mois 
d'hiver fut considérablement facilité par cette distraction 
d'énergie d'exportation, ainsi que par l'importation 
d'énergie d'hiver de l'étranger. D'ailleurs, l'exportation 
d'électricité crée -en temps normal de précieuses rela-
tions entre la Suisse et tous ses voisins. 11 en était 
l(et il est à souhaiter qu'il en sera de nouveau) exac-
tement de même en matière d'exportation de machines, 
de ciment, de bétail, fromage et lait. 
Le communiqué mentionné affirme en outre que le 
peuple suisse paie pour le courant qu'il utilise les. 
prix les plus élevés en Europe. Cette uffirmation est 
contraire à la vérité. 11 est facile de prouver que le 
consommateur suisse paie au contraire, d'après les 
tarifs en vigueur, des prix qui sont, de façon toute 
générale, inférieurs aux prix correspondants des Etats 
voisins. Ce fait ressort notamment de la comparaison 
avec les tarifs allemands. Ces tarifs se prêtent parti-
culièrement bien à une confrontation parce que l'éco-
nomie allemande s'applique manifestement à maintenir 
des prix stables et bas. D'après nos calculs compa-
ratifs, des tarifs salisses établis en vue de conditions 
normales (qui seules peuvent entrer en considération) 
sont inférieurs d'environ 20 °/o aux tarifs allemands. 
Les données permettant les calculs comparatifs sont à 
disposition des milieux qui porteraient intérêt. Lc 
fait que les tarifs suisses sont inférieurs à ceux de 
l'étranger en résulte avec toute la clarté désirable. 
À/éaociations économiques 
avec lOlLemaana 
L'accord de compensation germano-suisse du 9 août 
1940, prorogé pour la dernière fois le 30 juin 1944, est 
venu a échéance le 15 juillet 1944. Une nouvelle pro-
rogation n'a pas été convenue pour l'instant; les négo-
ciations se poursuivent cependant à Berne entre les 
délégations des deux pays. 
En attendant, Ie régime de compensation avec l'Alle-
magne est appliqué de façon autonome et les comptes 
de clearing existants sont maintenus. 
Conformément à l'arrêté du Conseil fédéral du 16 
janvier 1943, demeurent en vigueur, même après l'ex-
piration de l'accord du 9 août 1940 pour Ia compen-
sation des paiements germano-suisses, les dispositions de 
l'arrêté du Conseil fédéral du 13 août 1940 relatif ù 
l'exécution de l'accord du 9 août 1940 pour Ia compen-
sation des paiements germano-suisses, de l'arrêté du 
27 septembre 1940 relatif ù l'inclusion du règlement des 
paiements entre la Suisse et le Protectorat de Bohême 
et de Moravie dons Ie. trafic de compensation germa-
no-suisse et de l'arrêté du 24 juillet 1941 relatif à 
l'inclusion du service des paiements de la Suisse avec 
l'Alsace, la Lorraine, Ic Luxembourg et la Basse-Styrie 
dans Ic trafic de compensation germano-suisse. L'obli-
gation de versement au clearing statuée par ces arrêtés 
du Conseil fédéral subsiste par conséquent sans aucune 
modification. 
Paix Sociale et allocations de tenchétissement 
La convention dite «Paix sociale» ayant été adop-
tée par la Fédération des ouvriers sur métaux et hor-
logers par une nouvelle période de cinq ans, il nous 
paraît intéressant de revenir sur certains points qui 
risquent de donner lieu, ces prochains temps, à de 
nouvelles controverses. II s'agit notamment des allo-
cations de renchérissement. Le comité directeur de la 
F. O. M. H. a dû promettre aux délégués de ce syndi-
OuVIMCi1S au-dessus de 25 ans 
Ouvriers de 20 à 25 ans 
Ouvrières de plus de 20 ans 
Ouvrières et jeunes gens de moins de 20 ans 
Ouvrières et jeunes gens de moins de 18 ans 
Apprentis 
Allocations mensuelles d'enfants à partir du 3 m e 
Allocations mensuelles pour le 1 e r et le 2n l e enfant 
Depuis février 1943, l'évolution se présente comme suit: 
Pour ouvriers ayant des obligations d'entretien 
Célibataires de plus de 25 ans sans obligations d'entretien 
Célibataires de 20 à 25 ans sans obligations d'entretien 
Ouvriers avec obligations d'entretien 
Ouvriers sans obligations d'entretien 
Jeunes gens et jeunes filles de 18 à 20 ans 
Jeunes gens de moins de 18 ans et apprentis 
Allocation mensuelle pour enfants en dessous de 17 ans 
A partir du 3 m e enfant, par enfant et par mois 
11 ressort de ces chiffres que le renchérissement α 
été grandement compensé, par exemple, pour les ou-
vriers mariés non qualifiés dont Ie salaire par quin-
zaine s'élevait autour de 100 francs au début de la 
cat qu'il allait incontinent s'occuper de ces problèmes 
en entamant des pourparlers avec l'association patro-
nale intéressée. Qu'en est-il de ce problème ? L'aug-
mentation du gain horaire intervenue sur la base de la 
convention est, en moyenne, de 15 o/o, A cela s'ajou-
tent les allocations de renchérissement qui, par période 
de paie de 96 heures, se sont développées comme suit 
entre Ie 1 e r mai 1940 et octobre 1942: 
Mai Février 
1940 1941 
6 , - 1 2 , -
4,50 9 , -
4 , - 8 , -
3 , - 6 , -





2 8 , -
2 8 , -
2 4 -
1 8 , -
1 8 , -
K -



























2 0 , -
1 6 , - ' 





2 4 , -
20,— 
1 5 , -
12.— 





2 8 , -
2 4 , -
1 8 , -








3 7 , -
3 5 , -
30,— 
2 8 , -
2 3 , -
1 8 , -
1 5 , -
6 -
8 , -
guerre. La compensation, moins forte pour les ou-
vriers mieux qualifiés, dépasse en revanche les taux 
normaux d'ajustement des salaires prévus par la com-
mission consultative pour les questions de salaires. 
Saisie nationale Suisse d'assurance 
en cas d accidents 
Dans sa séance du 7 juillet 1944, Ie Conseil fédéral 
a approuvé Ie rapport annuel ν et les comptes de la 
Caisse nationale suisse d'assurance en cas d'accidents 
pour l'exercice 1943. Nous extrayons de ce rapport 
les renseignements suivants qui présentent un intérêt 
général: 
Il y avait \ 52.806 entreprises soumises à l'assurance 
obligatoire à fin 1943 (contre 52.221 l'année précé-
dente). Le montant des primes a contribué à s'ac-
croître en 1943 à la suite des nouvelles augmentations 
de salaires. 11 s'est élevé à 52.199.942 francs dans l'assu-
rance des accidents professionnels et à 19.991.389 francs 
dans l'assurance des accidents non-professionnels (il n'y 
a pas eu de subside de Ia Confédération). 
Lc nombre des accidents de l'année 1943, annoncés 
jusqu'à fin mars dernier, a été de 240.602, en compre-
nant les cas bagatelles, dont 181.166 accidents profes-
sionnels et 59.436 accidents non-professionnels. Par 
rapport à 1942, le nombre des accidents professionnels 
a augmenté de 2,7 % tandis que celui des accidents 
non-professionnels a diminué de 2 °/o. On α enregistré 
595 cas mortels (dont 321 étaient des accidents pro-
fessionnels et 274 des accidents non-professionnels). A 
fin mars 1944, des rentes de survivants avaient été 
allouées dans 503 de ces cas. 
Le nombre des rentes d'invalidité constituées durant 
l'exercice s'élève à 1560 pour les accidents de 1943 et 
à 2575 pour les accidents des années antérieures. Le 
nombre total des nouvelles rentes d'invalidité est donc 
de 4135. Les dépenses mensuelles pour le service des 
rentes d'invalidité et de survivants — sans les allo-
cations de renchérissement — ont atteint en décembre 
environ 2,23 millions de francs. La somme totale dé-
boursée à titre de rentes pour toute l'année 1943 s'élève 
à 27 millions de francs en chiffres ronds. 
IJCS résultats financiers de l'exercice peuvent être 
qualifiés de satisfaisants dans les deux branches d'assu-
rance. Le taux plus élevé qui a été appliqué pendant 
la guerre pour les versements au Fonds de réserve a 
été maintenu également en 1943. En revanche, on n'a 
pas pu faire cette fois de versement au Fonds de 
rétrocession de primes (dans l'assurance des accidents 
professionnels). La pratique suivie dans l'indemnisation 
des sinistrés n'a pas subi de changements essentiels; 
elle α continué à être bienveillante. 
On peut conclure en disant que la situation finan-
cière de la Cuisse nationale continue à être saine. 
Cela reste vrai bien que les conditions admises lors 
de la dernière modification des bases techniques en 
1938 se soient depuis lors notablement modifiées. Les 
changements intervenus obligeront la Caisse nationale à 
reviser dans un avenir assez rapproché les divers 
éléments adoptés pour Ie calcul des valeurs actuelles! 
des rentes et à procéder ensuite à une adaptation des 
tarifs des primes. Cette revision n'est pas en rapport 
direct avec les résultats financiers de l'exercice 1943, 
en eux-mêmes satisfaisants; c'est une conséquence des 
tendances observées dans toutes les assurances de 
rentes. 
ffémissl· émission 
Le Conseil fédéral α accepté, avec remerciements poul-
ies services rendus, la démission donnée par le D1" lions 
Bachmann, rédacteur, à Lucerne, de ses fonctions de 
suppléant de Ja 4" le Commission pénale du Départe-
ment fédéral de l'économie publique. II l'a remplacé par 
le D r Walter Krell, juge d'appel, à Lucerne. 
dessins et modèles 
Transmissions : 
No. 67107. Georges Christians Erben, fabrique d'horlo-
gerie Oris, Hôlstein (Suisse). — Transmission à Oris 
fabrique d'horlogerie S. V., IIolstrin (Bâle-Campagnc, 
Suisse). — Inscription du 10 juillet 1944. 
No. 104577. Fabrique d'horlogerie Sindaco S. A., Mural-
to-Locarno (Suisse). — Transmission à Ebosa S. A., 
Kapellstrasse, Crcnchctn (Suisse). — Inscription du 
10 juillet 1944. 
Ti nos abonnes 
Nous prions ceux de nos abonnés dont l'abon-
nement était échu le 30 juin de bien vouloir le 
renouveler d'ici au 31 juillet, date à lacruelle les 
remboursements seront mis à la poste. 
Compte de chèques postaux 1V b 426. 
3 ] IMPRIMES EN RELIEF 
ENTÊTES DE LETTRES 
CARTES COMMERCIALES • CARTES DE VISITE GRAVÉES 
ÉTIQUETTES POUR L'HORLOGERIE ET LA RECLAME 
S A C H E T S POUR MONTRES, EN OUATE CELLULOSE 
IMPRESSION RELIEF SA LAUSANNE 
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Ptoltlèmei d'ajatèi-auette 
I m p o r t a n c e d u c o m m e r c e e x t é r i e u r e t d e 
l ' é c o n o m i e i n t e r n e 
Partout et de plus en plus, on perçoit, chez nous 
aussi, l'espérance d'une fin prochaine des hostilités. Cet 
espoir détermine déjà de nombreux cercles à s'intéres-
ser activement aux problèmes de l'après-guerre. Cette 
activité se manifeste de différentes façons, tout d'abord 
d'une manière négative, par une psychose de paix pré-
maturée, avec tous les inconvénients qu'elle entraîne 
(retenue des milieux aisés dans leurs achats de pro-
duits d'un besoin non urgent, dans l'attente de condi-
tions plus avantageuses quant à la qualité et aux prix, 
consommation accrue de biens mis en réserve, vu les 
perspectives d'un réapprovisionnement facile, etc.) puis 
d'une manière positive, par l'étude des problèmes qui se 
poseront dans la période de transition et dans l'après^ 
guerre et par l'établissement de projets, par des admi-
nistrations et des organisations privées, des instituts 
scientifiques et des entreprises privées. Ces travaux 
préparatoires tendent, dans l'ensemble, au même but, 
à la création de possibilités de travail pour notre 
peuple, dans ses activités multiples et diverses. 
La solution des problèmes de politique économique 
et sociale, influencée par les différents groupes d'inté-
rêts qui font, maintenant déjà, valoir leurs prétentions, 
doit chercher son chemin parmi des tendances unilaté-
rales souvent exagérées. Liberté ou contrainte, indépen-
dance financière ou aide à l'état, initiative privée ou 
économie dirigée, voilà autant de postulats qui s'oppo-
sent fréquemment. Nous retrouvons de même les éter-
nelles questions soulevées au sujet de l'importance du 
commerce extérieur et de commerce intérieur, où l'on 
ne manque pas de désigner les industries d'exportation 
et les producteurs, au sens étroit, comme les seules 
sources réelles du revenu national, le commerce inté-
rieur n'ayant d'autre résultat que d'accroître la con-
sommation des biens ou de les déplacer ou les trans-
former sans rien apporter de neuf. 11 est presque super-
flu de remarquer que de telles allégations reposent sur 
une politique intéressée. 
« Il reste indiscutable que la Suisse, pays pauvre en 
matières premières, ne peut vivre sans exporter et 
qu'elle a besoin aussi de l'apport spirituel et culturel 
que les industries d'exportation lui procurent. Une 
saine prospérité économitjuc exige cependant qu'un 
minimum des denrées alimentaires qui nous sont néces-
saires soit produit par notre propre sol, non seulement 
pour assurer l'existence de notre peuple mais aussi pour 
le garder sain et attaché à sa terre. II ne peut être 
question d'exclure de notre économie l'industrie et 
l'artisanat, co-garants d'une occupation continuelle de 
notre main-d'œuvre et collaborateurs indispensables de 
l'industrie d'exportation. Elles maintiennent en honneur 
le travail individuel de qualité et l'artisanat, spéciale-
ment, ravive le goût pour le bon produit fait à la 
main et pour le service individuel du client. Chaque 
branche économique est liée à la prospérité ou à 
l'insuccès de l'autre. Chacun a donc intérêt et doit 
contribuer à faire vivre et prospérer son voisin. Les 
dépenses occasionnées par les mesures de protection ou 
d'assistance constituent la charge que nous devons tous 
supporter afin que le pouls de Ia vie économique de 
notre pays continue à battre (Miinst). » ss. 
&ejauià quand connaît-on Ui piUi 
éUcttiûiuei ? 
Une découverte faite peu avant la guerre, près de 
Bagdad, ouvre dans Ic domaine de l'électricité des 
horizons insoupçonnés. Au cours de fouilles archéo-
logiques, on mit au jour une sorte de bouteille d'argile 
qui contenait un cylindre de cuivre et une petite ba-
guette en fer. Le cylindre et la baguette, tous deux 
fortement rongés, étaient noyés dans un socle d'asphalte 
destiné à donner à l'ensemble la rigidité nécessaire. 
Comme il est des plus probables que la bouteille 
contenait une solution basique ou acide, on se trouve 
en présence d'une pile électrique, dont la tension était 
d'un demi-volt environ. Elle remonte vraisemblablement 
à l'époque des Parthes (environ 250 ans avant à 
200 ans après J-C.) et se trouve aujourd'hui au Musée 
technique de Vienne. 
S'il y a lieu de supposer qu'il s'agit bien d'une pile 
électrique, c'est parce que des découvertes analogues 
ont été faites, vers 1930, dans les mêmes parages. On y 
a trouvé près du Tigre un récipient muni d'un cou-
vercle d'asphalte et qui renfermait toute une rangée 
de baguettes de fer alternant avec des baguettes de 
cuivre dont l'extrémité sortait du couvercle. On peut 
donc se demander si les physiciens de cette époque ne 
connaissaient pas déjà le montage des éléments « en 
série ». Mais à quoi ces appareils pouvaient-ils bien 
servir ? S'agissait-il déjà de recherches scientifiques 
ou d'applications médicales ? Des objets recouverts 
d'une mince couche d'or, qui se trouvaient non loin de 
là, laissent plutôt supposer qu'une galvanoplastie rudi-
mentaire n'était pas inconnue des Parthes, et que ces 
piles électriques servaient à dorer des accessoires des-
tinés aux cérémonies religieuses de cette époque. 
Un kilowatt η 'ait pai 
un kiL yt oatamme l 
Bien que la diffusion de l'emploi de l'électricité dans 
nos maisons grandisse d'année en année, le compteur 
reste souvent encore une petite boîie mystérieuse qui 
enregistre on ne sait quoi ! Tandis que chacun con-' 
naît les unités de mesure basées sur le système métri-
que et sait exactement quelle longueur, (fuel poids, 
cruel volume de marchandise il reçoit lors de l'achat 
d'un mètre d'étoffe, d'un kilo de sucre, ou d'un mètre 
cube de bois, la notion de l'unité servant à mesurer 
l'électricité demeure assez confuse. Tentons d'apporter 
ici quelques précisions à ce sujet. 
Quand on achète une marchandise, on achète une 
certaine quantité de cette marchandise. L'électricité 
par contre n'est pas une matière qui se pèse, se taille 
ou s'évalue en unités cubiques. C'est une force: le 
compteur totalise le travail fourni par cette force. Lc 
courant que renferment vos fils électriques, comparez-le 
à lin ouvrier, les bras croisés, attendant l'heure du 
travail. Cet homme est une force, mais une force inem-
ployée, et ses bras, aux muscles impressionnants, n'ont 
pas plus d'effet pratique que les faibles bras d'un 
enfant. Mais dès qu'il travaillera, vous lui paierez un 
salaire en heures d'ouvrier. 
Or, ce n'est pas à lui que vous allez demander de 
se mettre à l'ouvrage, mais à l'électricité. C'est au 
courant que vous donnez soudain l'ordre de chauffer 
l'eau de votre bouilloire ou de cuire la soupe qui 
attend sur votre plaque électrique. Au moment précis 
où vous mettez le contact, ou lorsque vous tournez le 
commutateur, la force du courant, dont l'unité est le 
kilowatt (kW), se transforme immédiatement en travail 
qui, lui, s'exprime en kilowattheures (kWh). Ce sont 
ces kWh que vous facture l'usine. Vous payez donc, 
non pas une matière, mais un travail, de même qu'au 
bout d'une heure ou d'une journée vous payez non pas 
im ouvrier, mais .le travail d'un ouvrier. Et cet ouvrier, 
vous l'avez constamment à votre disposition, et il 
est capable de vous fournil· tout ce dont vous avez 
]>esoin: lumière, chaleur, froid, force motrice, ondes 
sonores, etc. Aussi peut-on, sans exagération, le qua-
lifier d'unique en son genre ! 
COMPTABLE 
sérieux et expérimenté, est demandé pour quel-
ques heures par semaine par fabrique d'horlogerie. 




On sortirait 300.000 perçages nos 7 à 12. 
Faire offres avec tarif détaillé sous chiffre 
P 298Q P, à Publicitas Bienne. 
VÉRIFIAGES 
adoucissage très fin et au 
centième de pierres per-
cées, grandies ou tournées. 
Précis ion — Rapid i té 
ATELIER DE VERIFIAGES 
V™ V. FAIVRE & FILS 
C O U R T E M A I C H E 
Schacher^ 
Φ R G R E N C H E N ( S O L ) 
TÎLÎPHONE'. S51S9 
A VENDRE USINE 
située dans le Jura vaudois, possédant une con-
cession perpétuelle d'énergie hydraulique de 40 
CV. minimum. Les bâtiments comprennent environ 
850 m2 d'ateliers, divers locaux annexes et 8 appar-
tements avec dépendances, Ie tout en bon état de 
conservation. Pourtous renseignements, s'adresser 
sous chiffre S 30452 L, à Publicitas Lausanne. 
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^Tédétation -ffotlogàte Suiiie 
Radium 
tous genres de posage. 
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La F. H. S. est lue dans tous les pays du monde. 
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